






LANCEMENT DE L’OPERATION  
DE REQUALIFICATION DU CENTRE-VILLE 

RAPPORT D’ORIENTATION

LA REQUALIFICATION DU CENTRE-VILLE DE M., UN PROJET AUX ENJEUX STRATEGIQUES POUR
L’AVENIR DE M. ET DE SON AGGLOMERATION

M., pôle structurant à l’échelle de la Tresse

Historiquement, le positionnement géographique de M. a fait de la commune un carrefour de 
grandes voies de circulation. Aujourd’hui pôle structurant du SCOT, M. exerce des fonctions de
centralité à grande échelle.

Ce statut offre des obligations et des opportunités de développement qu’il s’agit de saisir, tout en 
limitant les nuisances liées à cette position centrale, à l’origine d’importants flux de circulation.
Dans ce contexte, le devenir du centre-ville de M. soulève des enjeux d’avenir pour l’ensemble du
territoire.  

Des faiblesses qui mettent en péril l’avenir du centre-ville 

 De fortes nuisances liées à la circulation
Le centre-ville de M. est traversé par des axes à grande circulation, empruntés par un trafic de 
poids lourds européen, voire international. Les flux de circulation dégradent en particulier la 
Grande rue et la route de Chalon, axe principal, mais également les voies adjacentes situées à 
l’Ouest, rue de la Gare et avenue de Brest, rue des Courrières et rue Tresse Cocagne, rue de 
l’Huire.

 La prédominance des véhicules motorisés, au détriment des mobilités douces
Les places publiques, nombreuses, sont exclusivement dédiées au stationnement. Cette
prédominance des véhicules, qui saturent l’espace public au détriment des piétons, porte atteinte
à la qualité du cadre de vie.

 Une menace sur les fonctions « habitat » et « commerce »
Le recensement 2018 de la population a révélé un nombre élevé de logements vacants en centre-
ville. L’appareil commercial du centre-ville, s’il « tient bon », peut être menacé, concurrencé par
l’extension de l’offre commerciale aux entrées de M. . La menace de dévitalisation voire de
désertification du centre-ville existe, tant au niveau des commerçants que des résidents.

La requalification du centre-ville, des enjeux majeurs pour l’attractivité de M. et de son
agglomération 

Compte tenu du rôle central de M. à l’échelle intercommunale et des difficultés aujourd’hui
constatées, la requalification du centre-ville revêt un caractère stratégique et soulève plusieurs
enjeux :  

- la gestion des flux de circulation (sécurisation, limitation des nuisances),  
- la réduction de la place de la voiture, au bénéfice des mobilités douces,  
- le maintien et le renforcement de l’appareil commercial,
- le renouvellement urbain, afin de reconquérir des surfaces disponibles en centre-ville, 
- l’amélioration du cadre de vie de tous (résidents, clients, usagers, visiteurs).  

DOCUMENT 1
Conseil municipal de M. - 17 mai 2018
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LE LANCEMENT DE LA PROCEDURE 

Une convention de mandat avec la SPL C. Aménagement

La conduite d’un tel projet nécessite des ressources et des moyens humains adaptés, dont

la commune de M. ne dispose pas en interne.

La SPL C. Aménagement a accompagné la commune dans la réalisation des études de 
programmation, en tant qu’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage. Pour mener à bien la réalisation du projet 
de requalification du centre-ville, il s’agit de conclure avec la SPL un contrat de mandat. Un mandataire
agit au nom et pour le compte de la commune et la représente à l’égard des tiers.  

Les honoraires du mandataire s’élèvent à 137 362,50 € HT, soit 3,92 % du coût total des travaux HT 
(détail en annexe 1). 

Une consultation en vue du choix d’un maître d’œuvre 

Les études de maîtrise d’œuvre doivent être aujourd’hui engagées. Il s’agit donc de lancer une 
consultation pour le choix d’un maître d’œuvre à qui seront confiés :

- la réalisation d’un avant-projet portant sur la globalité du projet (phase AVP), afin de garantir une 
cohérence globale de la réflexion (tranche ferme),  

- l’élaboration du projet et du dossier de consultation des entreprises (phases PRO et DCE) et le suivi 
de chantier pour chacune des deux phases de travaux (tranche ferme pour la phase 1, tranche 
conditionnelle pour la phase 2).  

Les enjeux liés à l’attractivité du centre-ville de M. sont conséquents, à l’échelle de la commune
comme de son agglomération. Le centre-ville nécessite aujourd’hui un investissement majeur, qui 
réponde à une vision d’avenir, cohérente pour le territoire et respectueuse de l’intérêt général. 

Compte tenu des conclusions des études menées depuis 2015, il est proposé au conseil municipal 
d’approuver le lancement du projet de requalification du centre-ville tel que ci-dessus présenté et 
d’autoriser M. le Maire à prendre toute mesure nécessaire à sa mise en œuvre.
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schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales

Les données

PRÉAMBULE

Le domaine public routier est un support de déplacement ouvert librement à la
circulation sous réserve du respect des réglementations générales nationales et
spécifiques locales à chaque tronçon de route. 
Chaque usager est le libre initiateur de son déplacement, du choix de son moment et
des moyens de locomotion utilisés pour ce déplacement. 
Les volumes et types de trafics sont constatés par le propriétaire et le gestionnaire du
réseau routier. 
Dans le domaine de l’aménagement, le maître d’ouvrage de la route décide et choisi
son action dans une démarche d’anticipation par rapport à l’utilisation car avant
réalisation, un aménagement n’a ni existence ni usage. 
Dans le domaine de l’exploitation, de l’entretien et de la réhabilitation, les décisions
et choix du maître d’ouvrage sont fortement tributaires des pratiques des usagers car
le trafic constaté influe sur le niveau de service à offrir et sur l’usure et la fatigue de
l’ouvrage routier. 

L’existence même du réseau routier entraîne
inéluctablement des actions d’exploitation, d’entretien et
de réhabilitation. 
Le schéma directeur d’exploitation d’entretien et de
réhabilitation des routes départementales a pour objet de
fédérer et homogénéiser les pratiques dans ces domaines
et de clarifier les orientations et évolutions qui les dirigent.
L’objectif est de donner une lisibilité plus grande à l’action
technique quotidienne et d’offrir une meilleure cohérence
de réseau à l’usager. 
Dans ces conditions, le schéma directeur d'exploitation
d’entretien et de réhabilitation constitue un objectif dont
la mise en œuvre s’effectue progressivement. Il est établi
à moyens constants. 
Il s’articule selon cinq axes qui déclinent les six
orientations prioritaires. Quatre axes sont thématiques. Ils
portent sur le contexte des tâches de réalisation de
l’exploitation, de l’entretien et de la réhabilitation. Le
cinquième transversal traite directement et par domaine
de ces tâches. 
Pour chaque axe des objectifs sont affichés. Ces objectifs

sont permanents. 
Les actions présentées pour chacun des axes constituent le moyen de converger vers
les objectifs. 
Elles portent sur : 
• des ajustements ou des mises en place de pratiques
• des créations ou des révisions de dossiers d’organisation et / ou de plans

d’intervention
• des créations ou évolutions d’outils de management.
Un premier bilan est à prévoir en 2014 pour une révision en 2015. 
Il serait révisé en fonction de l’avancement des actions et du principe de pilotage de
l’activité (évolution des collectivités territoriales). 
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DOCUMENT 2

 "Schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales" (extraits) 
Conseil général de l'Ardèche - janvier 2012
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/ schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales

Les données

L’infrastructure
Le réseau départemental se situe sur le contrefort Est du Massif Central allant de 50
mètres d’altitude à Bourg-Saint-Andéol à 1506 mètres au Col de Croix de Boutières. 
Il se déploie dans la vallée du Rhône, sur un secteur piedmont puis sur le plateau et
la montagne ardéchoise, situés à plus de 1000 mètres d’altitude. 
Ce réseau comporte 3800 km de linéaire de routes couvrant une superficie de
chaussée de 2 143 ha. 
Le parc d’ouvrages d’art très important, comprend : 
• 2 250 ponts de plus de 2 mètres d’ouverture franchissant talwegs et cours d’eau,

pour une surface de 35 ha
• 8 850 murs de plus de 2 mètres de hauteur soutenant les routes et les talus amonts

sur une surface de 140 ha
• 7 tunnels assurant la continuité des routes en particulier sous des éperons rocheux,

un tunnel ayant 3 325 mètres de longueur

Le réseau hydraulique assurant l’assainissement des plates-formes routières compte
quelques 2 900 km de fossés. 
L’axe des chaussées est marqué sur 2 316 km dont 516 km en voie étroite et les rives
le sont sur 800 km soit 1 600 km de marquage. 
L’évaluation de ce patrimoine routier s’élève à 10 milliards d’euros. 

L’usage 
Le trafic recensé sur le réseau routier départemental sur la période 2001-2010
présente une hausse moyenne de 1% par an avec la même tendance pour le trafic
poids lourds. Cette analyse porte sur les comptages permanents qui sont implantés
sur les principaux axes de circulation. La densité du trafic reste modeste. Les flux les
plus importants se situent dans la vallée du Rhône, sur les accès à l’agglomération
d’Annonay, et sur les liaisons Vallée du Rhône-Privas-Aubenas-Sud Ardèche. Seule
l’agglomération valentinoise génère sur la partie St-Péray, Guilherand-Granges des
moyennes journalières annuelles de l’ordre de 20 000 véhicules. 
La RD 820, une partie de la RD 86, les agglomérations d’Annonay, Privas, Aubenas et
Bourg-Saint-Andéol et le Sud Ardèche Vallon-Pont-d’Arc-Les Vans génèrent des
trafics de l’ordre de 10 000 véhicules en moyenne annuelle journalière. Pour les autres
axes principaux le trafic varie entre 2 000 et 5 000 véhicules jour. Une grande partie du
réseau supporte un trafic inférieur à 500 véhicules jour. Si la population est
inégalement répartie sur le territoire, elle est présente de façon uniforme, à faible
densité, sur toute la partie du département située en altitude.
Le trafic est constitué principalement de véhicules légers avec une forte proportion
de trajets domicile-travail. En altitude, la présence de véhicules lourds est liée à
l’activité agricole et à la sylviculture. Une caractéristique forte du trafic réside dans
les 300 circuits de transports scolaires qui desservent quotidiennement et finement le
territoire. Les lignes régulières départementales ou régionales de transports de
voyageurs empruntent principalement les axes les plus fréquentés. 
Les cyclistes, cyclotouristes et cyclosportifs apprécient les routes départementales
pour leurs paysages et pour leurs dénivelés. La promotion de l’Ardéchoise
permanente et celle de la pratique du vélo en Ardèche renforcent le développement
de ce trafic qui pour une importante part emprunte des routes peu circulées. 
Enfin, le réseau routier ardéchois est fortement fréquenté par les motocyclistes. 
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schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales  / 

La sécurité
La sécurité des usagers de la route comprend quatre acteurs : le conducteur, le
véhicule, l’infrastructure et le contexte temporel. 
Le contexte temporel constitue une donnée intangible liée à la météorologie, la saison
et l’horaire. 
Le conducteur et le véhicule sont les acteurs actifs. Si le Conseil général accompagne
et soutient l’État et le comité départemental de la Prévention routière dans leurs
actions de préventions auprès des usagers, ces domaines entrent dans les
prérogatives de l’État. 
L’infrastructure, acteur passif, contribue à la sécurité par la qualité du contact
route/pneu et par le niveau des conséquences d’une situation de circulation anormale
ou d’accident. 
La topographie de l’Ardèche contraint fortement l’espace de la plate forme routière
qui se situe à flanc de colline. Même si des dispositifs de retenue ont été implantés et
si des parapets, utiles à faible vitesse, existent, le droit à l’erreur est faible sur les
routes ardéchoises car toute sortie de route s’effectue dans un milieu agressif. 
La composante la plus accessible pour une intervention efficace est la qualité du
contact route/pneu. 
Sur la période 2001-2010 le nombre d’accidents sur l’ensemble des réseaux routiers
en Ardèche a régulièrement diminué de 58 % passant de 398 à 167. Celui des blessés
a diminué de 57 %, passant de 522 à 223. Le nombre de tués, pour la même période n’a
par contre pas suivi la même tendance forte de réduction de l’insécurité routière. Ce
nombre a varié de 27 tués en 2001 à 25 tués en 2010 en passant par des pics de 46 tués
en 2002 et 41 tués en 2007 et un résultat encourageant de 15 tués en 2008. Il est
difficile de conclure une tendance sur un faible nombre d’événements
quantitativement très variables d’une année à l’autre. Toutefois, la baisse du nombre
de tués est de 8,53 % entre la période 2001-2005 (163 tués) et la période 2006-2010 (149
tués). 
Ces résultats corroborent le constat de faible droit à l’erreur pour le conducteur sur
le réseau routier ardéchois et la gravité de l’accident. 

La méthode
Pour piloter l’aménagement et l’évolution de son réseau le Conseil général s’est doté : 
• d’un schéma directeur routier départemental, adopté en 2000, qui définit les

itinéraires en trois classes : réseau ossature (RO), réseau d’intérêt économique et
touristique (RIET), réseau secondaire devenu réseau d’intérêt local (RIL), en fonction
de leurs usagers et vocations

• d’un plan de désenclavement routier départemental 2008-2016 adopté en 2007 qui
définit les objectifs d’aménagement sur la durée du plan en fonction des enjeux. La
partie réhabilitation est traitée dans ce document en volumes financiers de
programmes annuels récurrents

Pour piloter l’exploitation, l’entretien et la réhabilitation des documents ont été créés
à des niveaux divers : 
• un dossier d’organisation de la viabilité hivernale a été adopté par le Conseil général

en 2000. Il est décliné en plans d’exploitation de la viabilité hivernale dans chaque
entité territoriale

• une politique de marquage des routes départementales a été adoptée en 2003
• un plan de signalisation directionnelle a été adopté en 2000
• l’organisation de la surveillance et le suivi des ouvrages d’art ont été révisés en 2007
• des plans de fauchage sont annuellement établis dans les entités territoriales
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/ schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales

Les données

Les moyens
L’effort réalisé par le Conseil général se concrétise par des financements directs, des
affectations de personnels et des dotations de véhicules et d’engins. 
Annuellement une enveloppe de l’ordre de 48 millions d’euros est inscrite pour le
domaine routier dont 7 millions d’euros pour l’entretien et l’exploitation, 18 millions
d’euros pour la réhabilitation et 23 millions d’euros pour l’aménagement. Les travaux
réalisés, moyens humains et matériels engagés par la direction adjointe moyens et
maintenance sont compris dans cette enveloppe. 
Les effectifs de la direction des routes départementales s’élèvent à 378 personnes
dont 24 à la direction adjointe entretien exploitation des routes et 270 dans les centres
routiers et secteurs des groupements territoriaux. Ces effectifs sont renforcés pour
les périodes de viabilité hivernale, par 35 employés en contrat à durée déterminée de
4 mois et des agents du pôle prestations routes et dépendances de la direction
support aux services et aux patrimoines. 
Les moyens matériels alloués aux tâches d’entretien de réhabilitation et d’exploitation
des routes représentent : 
• 27 petits camions et 40 camions
• 17 tracto-pelles et 30 épareuses
• 39 pousseurs fraises ou turbine à neige
• 9 engins spécifiques
• 61 fourgons, 12 fourgonnettes et 37 véhicules de liaison
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Le schéma directeur d’exploitation d’entretien et de réhabilitation
s’articule autour de six orientations. 
• organiser les connaissances du patrimoine
• intégrer l’objectif de développement durable dans toutes les

missions
• assurer la sécurité sur les routes
• garantir la pérennité du patrimoine
• maîtriser les dépenses
• assurer une desserte des pôles d’activité, des établissements

scolaires et des lieux de vie dans des conditions optimales.

Ces orientations résultent d’un travail d’analyse et de diagnostic de
l’activité dans les différents domaines. 
Le diagnostic a été élaboré dans le cadre de groupes de travail
thématiques rassemblant des représentants des différents métiers de
la filière ainsi que des partenaires au sein de la collectivité
départementale. 
Le diagnostic a été présenté aux élus le 16 mars 2009 et validé par
l’exécutif départemental. 
L’approfondissement de la déclinaison de ces orientations a été
effectué par un groupe de travail comprenant les responsables de la
direction adjointe entretien exploitation des routes et des
groupements territoriaux. 
Les bases du Schéma directeur d’exploitation d’entretien et de
réhabilitation ont été présentées à l'exécutif départemental le 4
juillet 2011. 

Orientation 1
Organiser la connaissance du
patrimoine

Le patrimoine routier s’est construit au fil du temps. Il est vaste
et multiple. Sa connaissance est très variable en fonction de
l’élément considéré. Si le patrimoine ponts est recensé de façon
très organisée, la connaissance du patrimoine du réseau
hydraulique est faible, elle repose largement sur la mémoire des
intervenants de proximité. 
La connaissance complète du patrimoine répertorié sur un outil
de gestion informatique partagé constitue un important vecteur
pour le pilotage efficient des domaines de l’entretien et de la
réhabilitation et de l’exploitation. 

/ schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales

Les orientations
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schéma directeur d’exploitation, d’entretien et de réhabilitation des routes départementales  / 

Orientation 2
Intégrer l’objectif de développement
durable dans toutes les missions

Inscrire l’exploitation, l’entretien et la réhabilitation des routes dans une logique de
développement durable conduit à infléchir fortement les pratiques et techniques
antérieures qui sont fortement consommatrices de ressources fossiles et
génératrices de dispersion de produits impactant l’environnement. 
Cet axe intervient sur les trois piliers (environnemental, social et économique)
identifiés par le Grenelle de l’Environnement et sur les quatre finalités (lutte contre le
changement climatique, préservation de la biodiversité des milieux et des ressources,
cohésion sociale et solidarité entre les territoires et les générations, dynamique de
développement suivant des modes de production et de consommation responsables)
à travers des évolutions de pratiques et de techniques, tout en assurant une
continuité du service public sur l’ensemble du territoire.

Orientation 3
Assurer la sécurité sur les routes

La lutte contre l’insécurité routière constitue un enjeu national, et
sociétal. Par nature cette lutte nécessite un engagement sans cesse
renouvelé, car en ce domaine les acquis ne suffisent pas à assurer
une amélioration pérenne du bilan de la sinistralité. 
La participation de l’infrastructure routière à la lutte contre
l’insécurité routière constitue une constante de l’action du
Département tant dans le domaine de l’aménagement, que dans ceux
de l’entretien et de la réhabilitation et de l’exploitation. 
La recherche en vue d’optimiser l’efficience de cette action se doit
d’être continue. 

Orientation 4
Garantir la pérennité du patrimoine

Le réseau routier départemental ardéchois constitue -très majoritairement- le support
des déplacements dans le Département, sans presque aucune alternative.
L’existence et la viabilité de ce réseau sont essentielles pour la vie quotidienne des
habitants et pour la vie économique des territoires. 
La situation géographique de l’Ardèche, entre plaine et plateau sur un piedmont très
vallonné avec la présence du Rhône sur tout son flanc Est, contribue fortement à
l’importance de la valeur du patrimoine routier évalué à 10 milliards d’euros. Les sols
se caractérisent sur la majeure partie du territoire par une stabilité précaire. 
Tant par la fonction de ce réseau que par sa valeur patrimoniale, sa pérennité
constitue une obligation incontournable. 
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